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[bookmark: _GoBack]6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient
La résolution expose les problèmes de santé actuels et croissants rencontrés par la population de l'Union en âge de travailler, tels que le stress lié au travail, le vieillissement de la main-d’œuvre ou encore la consommation excessive de tabac, d’alcool et de drogues. Elle souligne que ces problèmes entraînent une absence prolongée du travail, des handicaps ou des maladies chroniques, dont les coûts sociaux et économiques sont élevés.
Elle rappelle également que les personnes handicapées, souffrant de maladies chroniques ou se remettant d’une blessure ou d’une maladie, se trouvent en situation de vulnérabilité lors de leur retour sur le lieu de travail ou sur le marché du travail.
Elle reconnaît que la prévention et l’intervention précoce sont essentielles mais qu'elles peuvent présenter des difficultés pour les employeurs, par exemple pour les petites et moyennes entreprises (PME) et les microentreprises. La Commission est invitée à donner la priorité à la prévention des risques, y compris les risques psychosociaux, sur le lieu de travail.
La résolution met également l’accent sur la réadaptation et le retour au travail des travailleurs handicapés ou souffrant de maladies chroniques, ou qui se remettent d'une maladie mentale ou physique ou d'une blessure, en soulignant l’importance du travail en tant que source de bien-être positif sur le plan psychosocial. La Commission est invitée à mettre au point des outils pratiques pour aider les employeurs dans cette tâche.
Enfin, la résolution souligne la nécessité de changer les attitudes à l’égard de la réinsertion des travailleurs.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Au paragraphe 2, la Commission est invitée à encourager les mesures d’intégration et de réadaptation et à soutenir les efforts que réalisent les États membres par leur travail de sensibilisation ainsi que d’identification et d’échange des bonnes pratiques en matière d’aménagements sur le lieu de travail.
Au paragraphe 20, la Commission et les États membres sont invités à élaborer et à mettre à disposition des lignes directrices sur les bonnes pratiques ainsi qu’un encadrement, un soutien et des conseils à l’intention des employeurs sur la manière d’élaborer et de mettre en œuvre des plans de réinsertion tout en garantissant un dialogue continu entre les partenaires sociaux, de sorte que les employés soient informés de leurs droits dès le début du processus de retour au travail.
Au paragraphe 21, la Commission et les États membres sont invités à poursuivre le développement d’outils pratiques et de lignes directrices, qui peuvent être une aide pour les PME et les microentreprises ayant une expérience limitée en matière de réadaptation professionnelle et de mesures de retour au travail.
L’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) soutient la Commission dans la promotion de mesures d’insertion et de réadaptation. Elle a mis au point des outils pratiques à l'intention des employeurs et a demandé des études sur les politiques et les systèmes de réadaptation et de retour au travail afin de recenser les bonnes pratiques en vigueur dans toute l’Europe.
Dans le cas particulier de travailleurs souffrant d’un cancer, l’EU-OSHA a élaboré des orientations pratiques destinées aux employeurs, dont les PME et les microentreprises, sur ce qu’il convient de faire lorsqu’un employé est atteint d’un cancer.
Au paragraphe 4, la résolution estime que le futur cadre stratégique de l’Union en matière de santé et de sécurité au travail pour la période après 2020 devrait donner la priorité aux investissements réalisés à l’aide des fonds de l’Union visant à prolonger et à promouvoir une vie et une vie professionnelle plus saines, ainsi que des aménagements de travail individualisés, et à soutenir le recrutement et un retour au travail bien adapté, lorsque ce retour est souhaité et que les conditions médicales le permettent.
Au paragraphe 22, la Commission est par conséquent invitée à améliorer le financement des stratégies ascendantes dans le cadre des fonds structurels, en particulier du Fonds social européen (FSE).
Le FSE soutient des actions visant à promouvoir l’inclusion sociale ainsi que des emplois durables et de qualité. Il peut être utilisé, par exemple, pour soutenir le recrutement et le retour au travail des personnes souffrant d'une maladie rare ou chronique, d’un handicap ou de problèmes de santé mentale, ou pour élaborer et mettre en œuvre des mesures visant à promouvoir un environnement sain et le bien-être mental au travail.
En vue du nouveau cadre financier pluriannuel (2021-2027), la Commission a proposé d’inclure le programme de santé en tant que volet du FSE + afin de faire en sorte que les aspects relatifs à la santé soient, le cas échéant, pris en considération dans toutes les dépenses sociales, et vice versa.
Au paragraphe 4, la Commission et les États membres sont invités à donner la priorité à la prévention des risques et des maladies sur le lieu de travail.
La législation de l’Union européenne en matière de santé et de sécurité au travail met l'accent sur la prévention des risques sur le lieu de travail. Elle impose aux employeurs l’obligation juridique d’évaluer tous les risques professionnels au cas par cas, et d'adapter le travail aux besoins spécifiques des individus.
Au paragraphe 5, la Commission est à nouveau invitée à présenter sans délai un acte juridique sur les troubles musculo-squelettiques (TMS).
Les risques liés aux troubles musculo-squelettiques sont déjà couverts par plusieurs directives de l’Union (la directive 2002/44/CE sur les vibrations, la directive 90/269/CEE concernant la manutention manuelle de charges et la directive 90/270/CEE relative au travail sur des équipements à écran de visualisation) ainsi que par la directive-cadre relative à la sécurité et à la santé au travail (directive 89/391/CEE). D’autres directives de l’Union ont des conséquences indirectes sur la prévention des troubles musculo-squelettiques liés au travail.
La Commission encourage également les initiatives non réglementaires, telles que la future campagne de l’EU-OSHA consacrée essentiellement à la prévention des troubles musculo-squelettiques liés au travail, qui sera menée en 2020-2022.
Dans sa communication intitulée «Des conditions de travail plus sûres et plus saines pour tous - Moderniser la législation et la politique de l'Union européenne en matière de sécurité et de santé au travail»[footnoteRef:1], la Commission entendait améliorer la protection sur le terrain contre les troubles musculo-squelettiques liés au travail, en clarifiant l’obligation des employeurs de garantir la protection contre ce type de risques et d’en tenir compte dans le processus d’évaluation des risques. La Commission aide les employeurs à respecter leurs obligations en fournissant des orientations pratiques, y compris des informations destinées à prévenir ou à réduire au minimum les risques liés aux troubles musculo-squelettiques[footnoteRef:2]. [1:  	COM (2017) 12 final.]  [2:  	SWD (2017) 9 final.] 

En outre, le comité des hauts responsables de l’inspection du travail (CHRIT) s’emploie actuellement à élaborer des orientations spécifiques à l'intention des inspecteurs du travail relatives à l’appréciation de la qualité des évaluations des risques et des mesures de gestion des risques dans le cadre des risques ergonomiques.
Au paragraphe 9, la Commission et les États membres sont invités à élaborer et à mettre en œuvre un programme de suivi, de soutien et de gestion systématiques des travailleurs exposés à des risques psychosociaux, tels que le stress, la dépression et l’épuisement professionnel, dans le but notamment de formuler des recommandations et des lignes directrices efficaces pour lutter contre ce type de risque.
Dans la communication précitée, la Commission souligne l’importance de la lutte contre les risques psychosociaux au travail, et décrit le cadre juridique pertinent permettant de les prévenir. Elle souligne également que, pour améliorer la protection des travailleurs dans la pratique, il convient de sensibiliser les employeurs et de leur fournir d’autres guides ou outils.
Dans le document d’orientation accompagnant la communication, la Commission précise que, conformément aux dispositions en vigueur au niveau de l’Union, les employeurs sont tenus de protéger les travailleurs contre les risques psychosociaux et que ces risques doivent être dûment pris en compte dans le processus d’évaluation des risques. Le document fournit aux employeurs des ressources et des outils concrets non contraignants leur permettant de prendre efficacement en compte les risques psychosociaux dans l’évaluation des risques.
En outre, l’EU-OSHA aide la Commission en fournissant des données et des résultats de recherche sur la prévalence du stress et des risques psychosociaux au travail ainsi que sur leurs effets sur la santé et la sécurité au travail. L'enquête européenne des entreprises sur les risques nouveaux et émergents de l'EU-OSHA (ESENER) examine la manière dont les risques psychosociaux sont perçus et gérés dans les entreprises européennes, en recensant les principaux moteurs, obstacles et besoins en matière d’aide.
L’EU-OSHA mène également des actions de sensibilisation. Dans le cadre d’une campagne paneuropéenne réalisée en 2014-2015 et consacrée au stress et aux risques psychosociaux, l’agence a élaboré un guide électronique pratique pour la gestion des risques psychosociaux, conçu pour répondre aux besoins des employeurs et des personnes travaillant dans de petites entreprises.
Le paragraphe 10 appelle à une synergie renforcée et à une redynamisation des initiatives de l’Union visant à lutter contre les risques psychosociaux au travail, et demande que ce domaine soit prioritaire dans le futur cadre stratégique de l’Union en matière de santé et de sécurité au travail.
La communication de la Commission intitulée «Des conditions de travail plus sûres et plus saines pour tous - Moderniser la législation et la politique de l'Union européenne en matière de sécurité et de santé au travail» pointe déjà les risques psychosociaux comme une source de préoccupation grandissante. Le document d'orientation qui accompagne cette communication fournit aux employeurs des ressources et des outils concrets non contraignants leur permettant de prendre efficacement en compte les risques psychosociaux au travail dans l’évaluation des risques.
Outre les orientations pratiques mentionnées ci-dessus, publiées par la Commission à l'intention des employeurs, le CHRIT s’emploie actuellement à élaborer des orientations spécifiques destinées aux inspecteurs du travail, relatives à l’appréciation de la qualité des évaluations des risques et des mesures de gestion des risques dans le cadre des risques psychosociaux.
Au paragraphe 16, les États membres sont invités à prendre des mesures, en coopération avec la Commission et les agences compétentes de l’Union européenne, pour contrer les effets négatifs de l’absence prolongée du travail, tels que l’isolement, les difficultés psychosociales, les conséquences socio-économiques et la diminution de l’employabilité.
En vertu de la directive-cadre sur la sécurité et la santé au travail (directive 89/391/CEE), lors de la mise en œuvre de mesures préventives sur le lieu de travail, l’employeur devrait adapter à la personne concernée la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production. Il convient ainsi d'adapter le travail aux caractéristiques particulières des travailleurs rentrant d’absences de longue durée et de contrer les effets négatifs de leur situation particulière.
Le document d’orientation accompagnant la communication de la Commission intitulée «Des conditions de travail plus sûres et plus saines pour tous - Moderniser la législation et la politique de l'Union européenne en matière de sécurité et de santé» fournit aux employeurs des orientations pratiques afin qu'ils respectent l'obligation juridique leur imposant d’adapter le travail aux travailleurs particulièrement vulnérables.
Au paragraphe 26, la Commission et les États membres sont invités à mettre en place des politiques actives du marché du travail et des incitations politiques pour les employeurs afin de soutenir l’emploi des personnes handicapées et atteintes de maladies chroniques, notamment en apportant les aménagements nécessaires sur le lieu de travail et en y éliminant les obstacles en vue de faciliter leur réinsertion.
La ligne directrice pour l’emploi nº 6[footnoteRef:3], «Renforcer l'offre de travail et améliorer l'accès à l'emploi, les qualifications et les compétences», indique qu'«il convient de réduire les obstacles à l'emploi, en particulier pour les groupes défavorisés», parmi lesquels figurent les personnes handicapées et les personnes atteintes de maladies chroniques. [3:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018D1215&from=FR] 

La Commission reconnaît que les objectifs de la stratégie Europe 2020 en matière d’emploi, d’éducation et de réduction de la pauvreté ne peuvent être atteints sans l’inclusion de groupes défavorisés tels que les personnes handicapées. Au moyen de la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées, la Commission s’est engagée à permettre à davantage de personnes handicapées de gagner leur vie sur le marché du travail ordinaire.
La directive 2000/78/CE du Conseil interdit, en matière d’emploi et de travail, toute discrimination fondée sur le handicap, l’âge, l’orientation sexuelle, la religion ou les convictions. Elle prévoit également des aménagements raisonnables en matière d’emploi pour les personnes handicapées. La Commission assure le suivi de la mise en œuvre de la directive par les États membres.
Au paragraphe 32, la Commission et les États membres sont invités, en coopération avec les partenaires sociaux, à veiller, dans leurs communications, lignes directrices et politiques, à ce que les employeurs considèrent le processus de réinsertion comme une occasion de bénéficier des qualifications, des compétences et de l’expérience acquises par les travailleurs.
Selon les recherches commanditées par l’EU-OSHA sur la réadaptation et le retour au travail après un cancer, l’adaptation de l’environnement de travail en vue de permettre le retour au travail est, à terme, moins onéreuse que les congés de maladie de longue durée.
Au paragraphe 37, il est demandé aux États membres et à l’Union de tenir compte des résultats du projet pilote du Parlement européen sur la santé et la sécurité des travailleurs âgés.
En 2016-2017, l’EU-OSHA a mené une campagne de sensibilisation paneuropéenne sur le thème «Des lieux de travail sains pour tous les âges». Le principal message de la campagne était que des conditions de travail sûres et saines pendant toute la durée de vie active sont bénéfiques pour les travailleurs, les entreprises et la société dans son ensemble. La campagne, qui fournissait aux employeurs et aux travailleurs des informations très concrètes sur la gestion de la diversité des âges et sur les aspects spécifiques correspondants en matière de santé et de sécurité au travail, en particulier dans les microentreprises et les petites entreprises, a parfaitement tenu compte des résultats du projet pilote du Parlement européen sur la santé et la sécurité au travail, qui a été mené par l’EU-OSHA sur délégation de la Commission.
Au paragraphe 39, la Commission est invitée à remédier à l’absence de données sur le statut professionnel des patients atteints d’un cancer et à encourager la collecte de meilleures informations comparables d’un État membre à l’autre, afin d’améliorer la qualité des services d’aide mis à leur disposition.
Lorsqu'elle collecte des données sur la santé, la Commission s’efforce de trouver un juste équilibre entre la pertinence des résultats et la charge liée à leur communication. Une tentative de collecte de données sur la prévalence du cancer a été réalisée dans le cadre de l’enquête européenne par interview sur la santé (EHIS), dont la première vague (2006-2009) a été menée sur une base volontaire dans 17 pays. Celle-ci a révélé un faible taux de prévalence dans la population concernée par l’enquête, de sorte qu’il est impossible de tirer des conclusions quant aux politiques à mener. En conséquence, aucune donnée sur la morbidité liée au cancer n’est plus collectée dans le cadre de l’enquête EHIS[footnoteRef:4]. [4:  	Voir la méthodologie EHIS à l'adresse https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=European_health_interview_survey_ -_methodology ainsi que le règlement d’application relatif à la vague 3 de l'enquête EHIS en 2019: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R0255&from=FR ] 

Au paragraphe 41, l’Union, les États membres et les employeurs sont invités à tenir plus particulièrement compte des conséquences professionnelles pour les aidants.
Le principe 9 du socle européen des droits sociaux[footnoteRef:5] réaffirme le droit des personnes ayant des responsabilités familiales à des congés spéciaux. La proposition de directive de la Commission concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée[footnoteRef:6], présentée en 2017 en même temps que le socle européen des droits sociaux, prévoit, à l’échelle européenne, un nouveau droit pour les travailleurs de prendre une période de congé en cas de maladie grave ou de dépendance d’un proche. Elle garantit également la protection des travailleurs qui font usage de leur droit au congé des aidants contre tout licenciement sur la base de ce motif. [5:  	https://ec.europa.eu/commission/priorities/deeper-and-fairer-economic-and-monetary-union/european-pillar-social-rights/european-pillar-social-rights-20-principles_fr ]  [6:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A52017PC0253 ] 

L’introduction du droit au congé des aidants s’explique par le fait que si les travailleurs peuvent plus facilement prendre un peu de temps pour s’occuper d’un proche, ils peuvent trouver un meilleur équilibre vie privée-vie professionnelle et, en même temps, éviter de quitter complètement le marché du travail.
